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NOTICE D’INFORMATION DU CONTRAT D’ASSISTANCE HISCOX – MRH RÉSIDENCE 
ÉTUDIANTE N°4472 

 

COMMENT CONTACTER NOTRE SERVICE ASSISTANCE 

MUTUAIDE ASSISTANCE 
                                        126, rue de la Piazza - CS 20010 – 93196 Noisy le Grand CEDEX 

7 jours sur 7 – 24 heures sur 24 
 

• par téléphone de France : 01.55.98.71.14 
• par téléphone de l’étranger : 33.1.55.98.71.14 précédé de l’indicatif local 

d’accès au réseau international 
• par télécopie : 01. 45.16.63.92 
• par e-mail : oquotidien@mutuaide.fr 

 
Pour nous permettre d’intervenir dans les meilleures conditions, pensez à rassembler les 
informations suivantes qui vous seront demandées lors de votre appel : 
 

• Le numéro de police, 
• Vos nom et prénom, 
• L’adresse de votre domicile, 
• Le pays, la ville ou la localité dans laquelle vous vous trouvez au moment de 

l’appel, 
• Préciser l’adresse exacte (n°, rue, hôtel éventuellement, etc.), 
• Le numéro de téléphone où nous pouvons vous joindre, 
• La nature de votre problème. 

 
Lors du premier appel, un numéro de dossier d’assistance vous sera communiqué. Le 
rappeler systématiquement, lors de toutes relations ultérieures avec notre Service 
d’assistance. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

mailto:oquotidien@mutuaide.fr
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TABLEAU DES GARANTIES 
 

ASSISTANCE HABITATION 
GARANTIES D’ASSISTANCE PLAFOND 

- Retour anticipé (A)  (A) 1 Titre de transport retour* par événement 
garanti 

- Hébergement temporaire (B)  (B) 150 € TTC maximum par nuit dans la limite de 
maximum 750 € TTC par événement garanti 

- Valise de secours (C) (C) 305 € TTC maximum par assuré dans la limite 
de 1 250 € TTC par événement garanti 

- Transfert de mobilier (D) (D) 305 € TTC maximum par événement garanti 
- Recherche de prestataires (E) (E) Mise en relation  
- Intervention d’un serrurier, électricien ou 

vitrier (F) 
(F) 150 € TTC maximum par événement garanti 

* en avion classe économique ou train 1ère classe 
 
 

ASSISTANCE AUX PERSONNES 
GARANTIES D’ASSISTANCE PLAFOND 

- Rapatriement ou transport sanitaire (A)  (A) Frais réels  

- Visite d’un proche (B) (non cumulable avec les 
garanties « prolongation de séjour » et « frais 
hôteliers ») 

(B) 1 Titre de transport aller/retour * par 
événement garanti + Frais d’hôtel 150 € TTC 
maximum par dans la limite de 750 € TTC par 
événement garanti 

- Prolongation de séjour (C) (non cumulable avec 
la garantie « visite d’un proche ») 

(C) Frais d’hôtel 150 € TTC maximum par nuit dans 
la limite de 750 € TTC par événement garanti 

- Frais hôteliers (non cumulable avec la garantie 
« visite d’un proche ») 

✓ Pour l’assuré (D1) 
 
✓ Pour une personne demeurant à son chevet 

(D2) 

 
 
(D1) Frais d’hôtel 75 € TTC maximum par nuit dans 
la limite de 750 € TTC par événement garanti 
(D2) Frais d’hôtel 75 € TTC maximum par nuit dans 
la limite de 375 € TTC par événement garanti 

- Frais médicaux hors du pays de résidence 
(E1) 

✓ Soins dentaires (E2) 

(E1) 1 000 € TTC par événement garanti/ 
Franchise 15 € par sinistre 
(E2) 75 € TTC par événement garanti 

- Envoi de médicaments à l’étranger (F) (F) Frais d’envoi  
- Envoi de prothèses à l’étranger (G) (G) Frais d’envoi 
- Rapatriement de corps :  

✓ Rapatriement du corps (H1) 
✓ Frais funéraires nécessaires au transport (H2) 

 
(H1) Frais réels  
(H2) Frais réels  

- Formalités décès (I) 

(I)  1 Titre de transport aller / retour * par 
événement garanti    + 
Frais d’hôtel 75 € TTC maximum par nuit dans la 
limite de 375 € TTC par événement garanti 

- Retour anticipé (J) 
(J) Titre de transport retour *par événement 
garanti 

- Assistance juridique à l’étranger 
✓ Avance de la caution pénale (K1) 
✓ Paiement des honoraires d’avocat (K2) 

 
(K1) 11 435 € TTC par événement garanti 
(K2) 1 500 € TTC par événement garanti 

- Frais de secours sur piste (L) (L) 120 € TTC par accident de ski 

- Avance de fonds (uniquement à l’étranger) (M) 
(M) 765 € TTC par événement : perte ou vol des 
paiements ou papiers officiels 

* en avion classe économique ou train 1ère classe 
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ARTICLE 1 – DÉFINITIONS ET CHAMP D’APPLICATION 

Assureur (Nous) 

MUTUAIDE ASSISTANCE – 126, rue de la Piazza - CS 20010 – 93196 Noisy le Grand CEDEX. SA 
au capital de 15 180 660 € – Entreprise régie par le Code des Assurances - Soumise au contrôle de 
l’Autorité de Contrôle Prudentiel de Résolution – 4 Place de Budapest, CS 92459, 75436 Paris Cedex 
09 – 383 974 086 RCS Bobigny – TVA FR 31 383 974 086. MUTUAIDE ASSISTANCE est 
dénommée ci-après sous les termes « nous » ou « ETUDASSUR ASSISTANCE » ou « l’Assureur ». 

Accident  

Altération brutale de la santé provenant de l’action soudaine d’une cause extérieure non intentionnelle 
de la part de la victime constatée par une autorité médicale compétente entraînant la délivrance d’une 
ordonnance de prise de médicaments au profit du malade et impliquant la cessation de toute activité 
professionnelle ou autre. 

Assurés 

a) Vous-même personne physique souscripteur du contrat « ETUDASSUR » mentionné aux 
conditions particulières de votre contrat ASSURANCE HABITATION - RÉSIDENCES 
ÉTUDIANTES souscrit auprès de HISCOX. 

b) Toute autre personne vivant en permanence sous votre toit et/ou rattaché à votre foyer fiscal. 

NE PEUVENT PAS AVOIR LA QUALITÉ D’ASSURÉ VOS LOCATAIRES, SOUS-LOCATAIRES ET 
PERSONNES ASSIMILÉES (À L’EXCEPTION DES PERSONNES ACCUEILLIES À VOTRE 
DOMICILE TEL QUE DÉFINI CI-DESSOUS DANS LE CADRE DE LA LOI DU 10 JUILLET 1989 
DÉCRET DU 23 JANVIER 1991).  

Contrat 

Contrat collectif d’assistance n° 4472 souscrit par HISCOX auprès de MUTUAIDE ASSISTANCE au 
bénéfice des assurés tels que définis ci-dessus. 

Définition de l’assistance aux personnes 

L’assistance aux personnes comprend l’ensemble des garanties et prestations d’assistance mises en 
œuvre en cas de maladie, blessure ou décès de l’assuré, lors d’un déplacement garanti. 

Définition de l’assistance habitation 

L’assistance habitation comprend l’ensemble des garanties et prestations d’assistance mises en 
œuvre au domicile de l’assuré suite à un événement garanti. 

Déplacement garanti 

Tout déplacement hors du domicile pour une durée INFÉRIEURE OU ÉGALE À 90 JOURS 
CONSÉCUTIFS. 
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Domicile 

Est considéré comme domicile le lieu d’habitation de l’assuré en résidence étudiante, désigné aux 
conditions particulières du contrat d’assurance. Ce domicile doit se situer en France métropolitaine 
ou dans les Principautés d’Andorre et de Monaco. 

Étranger 

Tout pays en dehors de votre pays de résidence. 

Événements garantis  

✓ Pour les garanties d’assistance habitation :  

- Incendie et événements assimilés : 

• Les fumées accidentelles ; 
• La chute directe de la foudre sauf les dommages de surtension ; 
• Le choc d’un véhicule terrestre à moteur si l’Assuré ou toute personne dont l’Assuré 

répond n'est ni propriétaire, ni gardien, ni conducteur de ce véhicule ; 
• Le choc ou la chute de tout ou partie d’appareils de navigation aérienne ou d’objets 

tombant de ceux-ci ; 
• Les mesures de sauvetage et l'intervention des secours suite à l’Événement garanti. 

- Les événements climatiques : 

• L’action directe du vent ou du choc d’un corps renversé ou projeté par le vent ;  

Le vent doit avoir une intensité telle qu'il détruit ou endommage un certain nombre de bâtiments de 
bonne construction dans un rayon de 5 km autour domicile. À défaut, l’Assuré fournira un certificat 
de la Station de Météorologie la plus proche du domicile, attestant qu'au moment du sinistre, la 
vitesse dépassait 100 Km/h. 

• L'action directe du poids de la neige ou de la glace accumulée sur les toitures, les 
chéneaux ou sur les arbres proches du bâtiment ; 

• L’action directe de la grêle ; 
• Une avalanche si le domicile est situé en dehors d'un couloir d'avalanche connu ; 
• Les inondations par débordement de cours d'eau ou d'étendue d'eau, naturels ou 

artificiels, à condition que le domicile : 

- dégât des eaux et gel ;  

- bris de glaces,  

- catastrophe naturelle ; 

- état de catastrophe technologique constaté par décision administrative, conformément à la 
loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003, 

- attentats ou actes de terrorisme,  

- et, uniquement si ces garanties sont mentionnées dans vos conditions particulières : 
effraction ou tentative d’effraction, vol ou perte des clés de l’habitation, vandalisme et vol sur 
la personne, dommages électriques causés par l’action de l’électricité ou la surtension due à 
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la foudre des appareils électriques de moins de 10 ans et leurs conduites d’alimentation, 
renfermés dans le domicile, punaises de lit. 

✓ Pour les garanties d’assistance aux personnes :  

maladie, blessure, décès, poursuites judiciaires ainsi que tout autre événement précisé au 
niveau de la garantie, lors d’un déplacement garanti. 

Exécution des garanties d’assistance 

Les garanties d’assistance prévues par la présente notice ne peuvent être déclenchées qu’avec notre 
accord préalable. En conséquence, aucune dépense effectuée d'autorité par les assurés ne pourra 
être remboursée par nous. 

Hospitalisation 

Séjour dans un hôpital.  

Maladie 

Altération soudaine et imprévisible de la santé constatée par une autorité médicale compétente. 

Maximum par événement garanti 

Dans le cas où la garantie d’assistance s’exerce en faveur de plusieurs assurés victimes d’un même 
événement et assurés aux mêmes conditions particulières, la garantie de l’assureur est en tout état 
de cause limitée au montant maximum prévu au titre de cette garantie d’assistance quel que soit le 
nombre des victimes. Par suite, les indemnités sont réduites et réglées proportionnellement au 
nombre de victimes. 

Membres de la famille 

Votre conjoint de droit ou de fait ou toute personne qui vous est liée par un Pacs, vos ascendants ou 
descendants. Ils doivent être domiciliés dans le même pays de résidence que vous SAUF 
STIPULATION CONTRACTUELLE CONTRAIRE. 

Nous organisons 

Nous accomplissons les démarches nécessaires pour vous donner accès à la prestation d’assistance. 

Nous prenons en charge 

Nous finançons la garantie d’assistance. 

Nullité 

Toutes fraudes, falsifications ou fausses déclarations et faux témoignages susceptibles de mettre en 
œuvre les garanties d’assistance prévues à la présente notice, entraînent la nullité de nos 
engagements et la déchéance des droits prévus à ladite notice. 

Pays de résidence 

France métropolitaine ou Principauté d’Andorre ou de Monaco. 
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Proche 

Toute personne désignée par vous et résidant en France métropolitaine, en Principautés d’Andorre 
ou de Monaco. 

Sinistre 

Événement à caractère aléatoire de nature à déclencher une garantie de la présente notice. 

Territorialité  

✓ Pour les garanties d’assistance habitation :  

France métropolitaine, Principautés d’Andorre et de Monaco. 

Extension au monde entier pour la garantie « Retour anticipé ». 

✓ Pour les garanties d’assistance aux personnes :  

Monde entier. 
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ARTICLE 2 – DESCRIPTION DES GARANTIES D’ASSISTANCE HABITATION 

En cas d’événement garanti rendant l’usage du domicile impropre à sa destination, nous 
intervenons dans les conditions suivantes : 

RETOUR ANTICIPÉ 

Suite à un événement garanti survenu à votre domicile en votre absence, votre présence est 
nécessaire sur le lieu du sinistre à votre domicile pour prendre les mesures conservatoires 
nécessaires et votre moyen de retour initialement prévu ne peut être utilisé. 

Nous organisons et prenons en charge votre retour ou celui d'une personne de votre choix résidant en 
France métropolitaine, Principauté d’Andorre ou de Monaco, vers votre domicile sinistré, EN TRAIN 
1ERE CLASSE OU AVION DE LIGNE EN CLASSE ÉCONOMIQUE. 

Si vous n’avez pas utilisé un ou des titres de transport du fait de votre retour d’urgence organisé par 
notre service assistance, nous vous demanderons, dans le mois qui suit votre retour, de nous 
adresser le montant correspondant au remboursement perçu à ce titre, sauf à justifier que ce titre 
n’est pas remboursable. 

 

HÉBERGEMENT TEMPORAIRE 

Votre domicile est devenu inhabitable suite à un événement garanti. 

Nous organisons et prenons en charge un lieu d'hébergement temporaire (hôtel, appartement, gîte, 
etc.) DANS LA LIMITE INDIQUEE AU TABLEAU DE GARANTIES, petit-déjeuner compris. 

LES FRAIS DE RESTAURATION ET AUTRES DÉPENSES RESTENT À VOTRE CHARGE. 

 

VALISE DE SECOURS 

L’intégralité de vos effets personnels a été détruite suite à un événement garanti. 

Nous vous allouons un forfait « Valise de secours » DANS LA LIMITE INDIQUÉE AU TABLEAU DE 
GARANTIES, pour pouvoir faire face aux achats de première nécessité d’un usage indispensable que 
sont les effets vestimentaires et articles de toilette. 

 

TRANSFERT DE MOBILIER 

Votre domicile est devenu inhabitable suite à un événement garanti, et vous souhaitez transporter 
tout ou partie de votre mobilier dans un endroit sécurisé. 

Pour vous permettre de procéder à ce transport de biens, nous organisons et prenons en charge la 
location d’un véhicule utilitaire léger sans chauffeur (permis B), DANS LA LIMITE INDIQUÉE AU 
TABLEAU DE GARANTIES. 

LE VÉHICULE DOIT ÊTRE PRIS ET RESTITUÉ PAR LE CHAUFFEUR DANS LA MÊME STATION. 
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EN CAS DE DÉPASSEMENT DU PLAFOND DE GARANTIE ACCORDE PAR NOTRE SERVICE 
ASSISTANCE, LA FACTURE DE LOCATION RESTERA À VOTRE CHARGE. 

LES FRAIS DE PÉAGE ET DE CARBURANT RESTENT À VOTRE CHARGE. 

LA MISE À DISPOSITION DU VÉHICULE NE PEUT S’EFFECTUER QUE DANS LA LIMITE DES 
DISPONIBILITÉS LOCALES ET SUIVANT LES CONDITIONS GÉNÉRALES DE LA SOCIÉTÉ DE 
LOCATION RETENUE, TENANT COMPTE NOTAMMENT DES CONTRAINTES QUI RÉGISSENT 
LA CIRCULATION INTERNATIONALE DES VÉHICULES DE LOCATION. 

L'ÂGE MINIMUM REQUIS POUR BÉNÉFICIER DE CETTE GARANTIE EST DE 21 ANS RÉVOLU. 
VOUS DEVEZ ÉGALEMENT POSSÉDER UN PERMIS DE CONDUIRE DEPUIS PLUS D’UN AN. 

 

RECHERCHE DE PRESTATAIRES 

Suite à un événement garanti, HORS PRESTATAIRES POUVANT INTERVENIR POUR LES 
PUNAISES DE LIT, nous recherchons pour vous, sur simple demande, les coordonnées des 
prestataires implantés dans votre région DANS UN RAYON INFERIEUR A 25 KM, susceptibles 
d’intervenir afin d’assurer la remise en état des locaux : plomberie, menuiserie, électricité, serrurerie, 
vitrerie, chauffage… 

Notre prestation se limite à vous communiquer un ou plusieurs numéros téléphoniques de 
prestataires susceptibles de répondre à votre demande, ÉTANT ENTENDU QUE LE COUT DES 
PRESTATIONS RESTE À VOTRE CHARGE. 

Le choix des prestataires que nous avons pu identifier est laissé à votre libre initiative. 

DE MÊME, NOUS NE POURRONS NOUS PORTER GARANTS DE LA QUALITÉ DES DÉLAIS 
D’INTERVENTION ET DU TRAVAIL EXÉCUTÉ ET NOTRE RESPONSABILITÉ NE SAURAIT ÊTRE 
ENGAGÉE À CE TITRE. 

 

INTERVENTION D’UN SERRURIER, ÉLECTRICIEN OU VITRIER 

Votre domicile inhabité est devenu vulnérable suite à un événement garanti. 

Nous organisons et prenons en charge l'intervention d'un serrurier, d’un électricien ou d’un vitrier pour 
assurer des réparations provisoires, DANS LA LIMITE INDIQUEE AU TABLEAU DE GARANTIES. 

CETTE GARANTIE D’ASSISTANCE S’APPLIQUE ÉGALEMENT EN CAS DE PERTE OU VOL DE 
CLÉS, OU ENFERMEMENT SUITE AUX CLÉS RESTÉES À L’INTÉRIEUR DU DOMICILE. 
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ARTICLE 3 - LES EXCLUSIONS DE L’ASSISTANCE HABITATION 

NE DONNENT PAS LIEU À NOTRE INTERVENTION : 

 LES DOMMAGES RÉSULTANT D’UN VICE DE CONSTRUCTION CONSTITUANT UN 
SINISTRE SÉRIEL ET AFFECTANT LE DOMICILE, 

 LES DOMMAGES RÉSULTANT D’UNE FAUTE INTENTIONNELLE OU DOLOSIVE DE 
L’ASSURE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE L.113-1 DU CODE DES ASSURANCES, 

 TOUTE DEMANDE D’ASSISTANCE FORMULÉE DANS UN DÉLAI SUPÉRIEUR À 30 
JOURS SUIVANT ÉVÉNEMENT GARANTI. 

 

ARTICLE 4 – DESCRIPTION DES GARANTIES D’ASSISTANCE AUX PERSONNES 

En cas d’événement garanti ou tout événement précisé au niveau de la garantie lors d’un 
déplacement garanti, nous intervenons dans les conditions suivantes : 

 

RAPATRIEMENT OU TRANSPORT SANITAIRE :  

Vous êtes malade ou blessé lors d’un déplacement garanti. Nous organisons et prenons en charge 
votre rapatriement au domicile ou dans un établissement hospitalier proche de chez vous. 

Seules les exigences d’ordre médical sont prises en considération pour arrêter la date du 
rapatriement, le choix du moyen de transport ou du lieu d’hospitalisation. 

La décision de rapatriement est prise par notre médecin conseil, après avis du médecin traitant 
occasionnel et éventuellement du médecin de famille. 

Lors de votre rapatriement, et sur prescription de notre médecin conseil, nous organisons et prenons 
en charge le transport d’un accompagnant à vos côtés.  

TOUT REFUS DE LA SOLUTION PROPOSÉE PAR NOTRE ÉQUIPE MÉDICALE ENTRAINE 
L’ANNULATION DE LA GARANTIE D’ASSISTANCE AUX PERSONNES. 

 

VISITE D’UN PROCHE  

Vous êtes hospitalisé sur place sur décision de notre équipe médicale, avant votre rapatriement 
médical, pour une durée supérieure à 10 jours.  

Nous organisons et prenons en charge le transport aller/retour EN TRAIN 1ERE CLASSE OU EN 
AVION DE LIGNE CLASSE ÉCONOMIQUE, d’un proche résidant dans le même pays de résidence 
que vous, ainsi que ses frais de séjour (chambre, petit-déjeuner) pour qu’il vienne à votre chevet. 

Notre prise en charge pour son hébergement se fait DANS LA LIMITE INDIQUEE AU TABLEAU DE 
GARANTIES 

LES FRAIS DE RESTAURATION OU AUTRES DÉPENSES RESTENT DANS TOUS LES CAS À LA 
CHARGE DE CETTE PERSONNE. 
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CETTE GARANTIE N’EST PAS CUMULABLE AVEC LES GARANTIES « PROLONGATION DE 
SÉJOUR » ET « FRAIS HÔTELIERS ». 

 

PROLONGATION DE SÉJOUR  

Vous êtes hospitalisé lors d’un déplacement garanti et nos médecins jugent que cette 
hospitalisation est nécessaire au-delà de votre date initiale de retour. 

Nous prenons en charge les frais d’hébergement (chambre et petit-déjeuner) d’un membre de votre 
famille ou d’une personne désignée déjà sur place et restant à votre chevet, À CONCURRENCE DU 
MONTANT INDIQUE AU TABLEAU DES GARANTIES. 

Seules les exigences d’ordre médical sont prises en considération pour accorder cette garantie. 

LES FRAIS DE RESTAURATION OU AUTRES DÉPENSES RESTENT DANS TOUS LES CAS À LA 
CHARGE DE CETTE PERSONNE. 

CETTE GARANTIE N’EST PAS CUMULABLE AVEC LA GARANTIE « VISITE D’UN PROCHE ». 

 

FRAIS HÔTELIERS  

Si vous êtes hospitalisé et dans l’obligation de prolonger votre séjour pour des raisons médicales 
avérées, sans hospitalisation et après accord du médecin conseil, nous organisons et prenons en 
charge vos frais d’hôtel (chambre et petit-déjeuner) ainsi que ceux d’un membre de votre famille ou 
d’une personne désignée demeurant à votre chevet, À CONCURRENCE DU MONTANT INDIQUÉ 
AU TABLEAU DES GARANTIES. 

SEULES LES EXIGENCES D’ORDRE MÉDICAL SONT PRISES EN CONSIDÉRATION POUR 
ACCORDER CETTE GARANTIE. 

LES FRAIS DE RESTAURATION OU AUTRES DÉPENSES RESTENT DANS TOUS LES CAS À 
VOTRE CHARGE. 

CETTE GARANTIE N’EST PAS CUMULABLE AVEC LA GARANTIE « VISITE D’UN PROCHE ». 

 

FRAIS MÉDICAUX (HORS DU PAYS DE RÉSIDENCE) 

Lorsque des frais médicaux ont été engagés avec notre accord préalable, nous vous remboursons la 
partie de ces frais qui n'aura pas été prise en charge par les éventuels organismes d’assurance 
auxquels vous êtes affiliés. 

Nous n’intervenons qu'une fois les remboursements effectués par les organismes d’assurance 
susvisés, DÉDUCTION FAITE D'UNE FRANCHISE DONT LE MONTANT EST INDIQUÉ AU 
TABLEAU DES GARANTIES, ET SOUS RÉSERVE DE LA COMMUNICATION DES JUSTIFICATIFS 
ORIGINAUX DE REMBOURSEMENT ÉMANANT DE VOTRE ORGANISME D’ASSURANCE. 
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Ce remboursement couvre les frais définis ci-dessous, à condition qu'ils concernent des soins reçus 
par vous hors de votre pays de résidence à la suite d'une maladie ou d'un accident survenu hors de 
votre pays de résidence. 

Dans ce cas, nous remboursons le montant des frais engagés jusqu'au montant maximum indiqué au 
Tableau des Garanties. 

Dans l'hypothèse où l’organisme d’assurance auquel vous cotisez ne prendrait pas en charge les frais 
médicaux engagés, nous rembourserons les frais engagés DANS LA LIMITE INDIQUÉE AU 
TABLEAU DE GARANTIES, SOUS RÉSERVE DE LA COMMUNICATION PAR VOUS DES 
FACTURES ORIGINALES DE FRAIS MÉDICAUX ET DE L'ATTESTATION DE NON-PRISE EN 
CHARGE ÉMANANT DE L'ORGANISME D’ASSURANCE. 

CETTE GARANTIE D’ASSISTANCE CESSE À DATER DU JOUR OÙ NOUS SOMMES EN MESURE 
D’EFFECTUER VOTRE RAPATRIEMENT. 

Nature des frais ouvrant droit à remboursement (SOUS RESERVE D’ACCORD PREALABLE) : 

➢ honoraires médicaux, 
➢ frais de médicaments prescrits par un médecin ou un chirurgien, 
➢ frais d'ambulance prescrite par un médecin pour un transport vers l'hôpital le plus proche et 

ceci seulement en cas de refus de prise en charge par les organismes d’assurance, 
➢ frais d'hospitalisation à condition que l’assuré soit jugé intransportable par décision des 

médecins de l’assistance, prise après recueil des informations auprès du médecin local (les 
frais d'hospitalisation engagés à compter du jour où nous sommes en mesure d'effectuer 
votre rapatriement ne sont pas pris en charge), 

➢ frais dentaires d’urgence (DANS LA LIMITE INDIQUÉE AU TABLEAU DE GARANTIES, 
SANS APPLICATION DE FRANCHISE). 

EXTENSION DE LA GARANTIE D’ASSISTANCE : AVANCE DE FRAIS D’HOSPITALISATION 
(HORS DU PAYS DE RÉSIDENCE) 

Nous pouvons, DANS LA LIMITE INDIQUÉE AU TABLEAU DE GARANTIES, procéder à l'avance des 
frais d'hospitalisation que vous devez engager hors de votre pays de résidence, aux conditions 
cumulatives suivantes : 

• nos médecins doivent juger, après recueil des informations auprès du médecin local, qu'il est 
impossible de vous rapatrier dans l’immédiat dans votre pays de résidence. 

• les soins auxquels s’applique l’avance doivent être prescrits en accord avec nos médecins. 
• vous ou toute personne autorisée par vous doit s'engager formellement par la signature d'un 

document spécifique, fourni par nous lors de la mise en œuvre de la présente prestation: 

➢ à engager les démarches de prise en charge des frais auprès des 
organismes d'assurance dans le délai de 15 jours à compter de la date 
d'envoi des éléments nécessaires à ces démarches par nos services, 

➢ à nous effectuer les remboursements des sommes perçues à ce titre de la 
part des organismes d'assurance dans la semaine qui suit la réception de ces 
sommes. 

Resteront uniquement à notre charge, et dans la limite du montant de prise en charge prévu pour la 
garantie d’assistance "frais médicaux", les frais non pris en charge par les organismes d'assurance. 
Vous devrez nous fournir l'attestation de non prise en charge émanant de ces organismes 
d'assurance, dans la semaine qui suit sa réception. 
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AFIN DE PRÉSERVER NOS DROITS ULTÉRIEURS, NOUS NOUS RÉSERVONS LE DROIT DE 
VOUS DEMANDER À VOUS OU À VOS AYANTS DROITS UNE LETTRE D’ENGAGEMENT VOUS 
ENGAGEANT À EFFECTUER LES DÉMARCHES AUPRÈS DES ORGANISMES SOCIAUX ET 
NOUS REMBOURSER LES SOMMES PERÇUES. 

À DÉFAUT D'AVOIR EFFECTUÉ LES DÉMARCHES DE PRISE EN CHARGE AUPRÈS DES 
ORGANISMES D'ASSURANCE DANS LES DÉLAIS, OU À DÉFAUT DE PRÉSENTATION À NOS 
SERVICES DANS LES DÉLAIS DE L'ATTESTATION DE NON PRISE EN CHARGE ÉMANANT DE 
CES ORGANISMES D'ASSURANCE, VOUS NE POURREZ EN AUCUN CAS VOUS PRÉVALOIR 
DE LA GARANTIE D’ASSISTANCE « FRAIS MÉDICAUX» ET DEVREZ REMBOURSER 
L'INTÉGRALITÉ DES FRAIS D'HOSPITALISATION AVANCÉS PAR NOUS, QUI ENGAGERA, LE 
CAS ÉCHÉANT, TOUTE PROCÉDURE DE RECOUVREMENT UTILE, DONT LE COUT SERA 
SUPPORTÉ PAR VOUS. 

 

ENVOI DE MÉDICAMENTS À L’ÉTRANGER 

Lors d’un déplacement garanti hors de votre pays de résidence, vous êtes privé de médicaments 
indispensables à votre santé, À LA SUITE D’UNE PERTE OU D’UN VOL. Nous prenons en charge la 
recherche et l'acheminement de ces médicaments, dans le cas où ces médicaments ou leurs 
équivalents conseillés par nos médecins seraient introuvables sur place (sous réserve d'obtenir de 
votre part les coordonnées de votre médecin traitant). 

Nous prenons en charge l'expédition des médicaments par les moyens les plus rapides, SOUS 
RÉSERVE DES CONTRAINTES LÉGALES LOCALES ET FRANÇAISES. 

CETTE GARANTIE D’ASSISTANCE EST ACQUISE POUR LES DEMANDES PONCTUELLES. EN 
AUCUN CAS, ELLE NE PEUT ÊTRE ACCORDÉE DANS LE CADRE DE TRAITEMENTS DE 
LONGUE DURÉE QUI NÉCESSITERAIENT DES ENVOIS RÉGULIERS. 

LES FRAIS DE DOUANE AINSI QUE LE COUT D'ACHAT DES MÉDICAMENTS RESTENT À 
VOTRE CHARGE.ENVOI DE PROTHÈSES À L’ÉTRANGER 

Lors d’un déplacement garanti hors de votre pays de résidence, vous êtes dans l'impossibilité de 
vous procurer les lunettes, les lentilles correctrices ou les prothèses auditives que vous portez 
habituellement, SUITE AU BRIS OU À LA PERTE DE CELLES-CI.  

Nous prenons en charge l'acheminement de ces prothèses (sous réserve d'obtenir de votre part les 
caractéristiques complètes des prothèses et les coordonnées de votre ophtalmologiste ou prothésiste 
habituel)  

Nous prenons en charge l'expédition des prothèses par les moyens les plus rapides, SOUS 
RÉSERVE DES CONTRAINTES LÉGALES LOCALES ET FRANÇAISES. 

LES FRAIS DE DOUANE AINSI QUE LES FRAIS DE CONCEPTION DES LUNETTES, DES 
LENTILLES OU DES PROTHÈSES AUDITIVES RESTENT À VOTRE CHARGE. 
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RAPATRIEMENT DE CORPS  

Vous décédez lors d’un déplacement garanti. Nous organisons le rapatriement de votre corps 
jusqu’au lieu des obsèques dans votre pays de résidence. 

Dans ce cadre, nous prenons en charge : 

✓ Les frais de transport du corps, 
✓ Les frais liés aux soins de conservation imposés par la législation applicable, 
✓ Les frais directement nécessités par le transport du corps (manutention, aménagements 
spécifiques au transport, conditionnement). 

Si les obsèques ont lieu hors de votre pays de résidence, nous organisons le rapatriement du corps 
jusqu’à l’aéroport international le plus proche du lieu des obsèques.  

Nous prenons en charge ce transport À CONCURRENCE DU MONTANT QUI AURAIT ÉTÉ EXPOSÉ 
POUR RAPATRIER LE CORPS SUR VOTRE LIEU DE DOMICILE. 

 

FORMALITÉS DÉCÈS  

Si la présence sur place d’un membre de la famille ou d’un proche du défunt s’avère indispensable 
pour effectuer la reconnaissance du corps et les formalités de rapatriement ou d’incinération, nous 
organisons et prenons en charge UN TITRE DE TRANSPORT ALLER/RETOUR EN TRAIN 1ERE 
CLASSE OU EN AVION DE LIGNE CLASSE ÉCONOMIQUE, AINSI QUE DES FRAIS DE SÉJOUR 
(CHAMBRE ET PETIT-DÉJEUNER) ENGAGES POUR LE COMPTE DE CETTE PERSONNE À 
CONCURRENCE DU MONTANT INDIQUE AU TABLEAU DES GARANTIES. 

TOUS LES AUTRES FRAIS RESTENT À LA CHARGE DU MEMBRE DE LA FAMILLE OU PROCHE 
DU DÉFUNT. 

 

RETOUR ANTICIPÉ  

Si vous devez interrompre prématurément votre voyage dans les cas énumérés ci-dessous, nous 
prenons en charge vos frais supplémentaires de transport, si les titres de transport prévus pour votre 
retour ne peuvent être utilisés du fait de cet événement, sur la base d’UN BILLET EN TRAIN 1ERE 
CLASSE OU EN AVION DE LIGNE CLASSE ÉCONOMIQUE. 

Nous intervenons en cas de :  

• hospitalisation pour une durée SUPERIEURE A 10 JOURS d’un membre de votre famille,  
• décès d'un membre de votre famille. 

 

ASSISTANCE JURIDIQUE À L’ÉTRANGER 

Lors d’un déplacement garanti hors de votre pays de résidence, vous êtes passible de poursuite 
judiciaire, d’incarcération pour non-respect ou violation involontaire des lois et règlements locaux. 
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Nous faisons l’avance de la caution exigée par les autorités locales pour permettre votre mise en 
liberté provisoire, à concurrence du montant indiqué au Tableau des Garanties 

Le remboursement de cette avance doit être fait DANS UN DELAI D'UN MOIS SUIVANT LA 
PRESENTATION DE NOTRE DEMANDE DE REMBOURSEMENT. Si la caution pénale vous est 
remboursée avant ce délai par les autorités du pays, elle devra nous être aussitôt restituée. 

Nous pouvons vous rembourser, A hauteur du montant indiqué au Tableau des Garanties, les 
honoraires des représentants judiciaires auxquels vous pourriez être amené à faire librement appel si 
une action est engagée contre vous, SOUS RESERVE QUE LES FAITS REPROCHÉS NE SOIENT 
PAS SUSCEPTIBLES DE SANCTION PÉNALE SELON LA LÉGISLATION DU PAYS. 

CETTE GARANTIE NE S'EXERCE PAS POUR LES FAITS EN RELATION AVEC VOTRE ACTIVITÉ 
PROFESSIONNELLE OU LA GARDE D'UN VÉHICULE TERRESTRE A MOTEUR. 

 

FRAIS DE SECOURS SUR PISTE 

Vous êtes victime d’un accident de ski sur pistes ouvertes et balisées. Nous prenons en charge les 
frais de descente en traîneau du lieu de l'accident jusqu'en bas de pistes ou jusqu’au centre de 
secours le plus proche du lieu de l’accident.  

Lorsque les services de secours ne peuvent atteindre le lieu de l'accident, les frais d'hélicoptère ou 
de tout autre moyen sont également pris en charge. 

CETTE PRISE EN CHARGE S’EFFECTUE DANS LA LIMITE DU MONTANT INDIQUÉ AU TABLEAU 
DES GARANTIES. 

Les frais de secours hors-piste ou hors sentier balisé sont également pris en charge à concurrence 
du montant indiqué au Tableau des Garanties, si vous êtes accompagné au moment de 
l’événement, par un moniteur ou un guide habilité, et s'il n'y avait pas de risques annoncés 
officiellement par les organismes locaux au moment de votre départ. 

Dans les deux cas, ces frais sont pris en charge dans la mesure où nous sommes informés avant la 
fin de votre séjour dans la station de ski, et/ou DANS LES 48 HEURES suivant l’intervention des 
secours. 

 

AVANCE DE FONDS (uniquement à l’Étranger) 

Lors d’un déplacement garanti à l’étranger, vos moyens de paiement ou vos papiers officiels 
(passeports, carte nationale d’identité…) ont été perdus ou volés. 

Sur simple appel vers notre service, nous vous informons quant aux démarches à accomplir (dépôt de 
plainte, renouvellement des papiers…) 

Les informations communiquées sont des renseignements à caractère documentaire visés par l’article 
66.1 de la loi modifiée du 31 décembre 1971. Elles ne constituent pas des consultations juridiques. 

SOUS RÉSERVE D’UNE ATTESTATION DE VOL OU DE PERTE DÉLIVRÉE PAR LES 
AUTORITÉS LOCALES, nous pouvons vous consentir une avance de fonds, contre une 
reconnaissance de dette remise à nos services et DANS LA LIMITE INDIQUÉE AU TABLEAU DE 
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GARANTIES, pour vous permettre de régler vos frais d’hôtel et éventuellement vos frais de transport 
retour non modifiable. 

CETTE AVANCE NOUS EST REMBOURSABLE DANS LES 30 JOURS QUI SUIVENT LA MISE À 
DISPOSITION DES FONDS. 

À DÉFAUT DE PAIEMENT, NOUS NOUS RÉSERVONS LE DROIT D’ENGAGER TOUTES 
POURSUITES DE RECOUVREMENT UTILES. 

 

ARTICLE 5 - LES EXCLUSIONS DE L’ASSISTANCE AUX PERSONNES 

NE DONNENT PAS LIEU À NOTRE INTERVENTION : 

 LES VOYAGES ENTREPRIS DANS UN BUT DE DIAGNOSTIC ET/OU DE TRAITEMENT, 
 LES FRAIS MÉDICAUX ET D’HOSPITALISATION DANS LE PAYS DE RÉSIDENCE, 
 TOUTE MUTILATION VOLONTAIRE DE L’ASSURE, 
 LES AFFECTIONS OU LÉSIONS BÉNIGNES QUI PEUVENT ÊTRE TRAITÉES SUR PLACE 
ET/OU QUI N’EMPÊCHENT PAS L’ASSURE DE POURSUIVRE SON VOYAGE, 
 LES ÉTATS DE GROSSESSE, A MOINS D’UNE COMPLICATION IMPRÉVISIBLE, ET DANS 
TOUS LES CAS, LES ÉTATS DE GROSSESSE AU-DELÀ DE LA 36EME SEMAINE, 
L’INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE, LES SUITES DE L’ACCOUCHEMENT, 
 LES CONVALESCENCES ET LES AFFECTIONS EN COURS DE TRAITEMENT, NON ENCORE 
CONSOLIDÉES ET COMPORTANT UN RISQUE D’AGGRAVATION BRUTALE, 
 LES MALADIES ANTÉRIEUREMENT CONSTITUÉES AYANT FAIT L’OBJET D’UNE 
HOSPITALISATION DANS LES 6 MOIS PRÉCÉDANT LA DATE DE DÉPART EN VOYAGE, 
 LES ÉVÉNEMENTS LIÉS À UN TRAITEMENT MÉDICAL OU À UNE INTERVENTION 
CHIRURGICALE QUI NE PRÉSENTERAIENT PAS UN CARACTÈRE IMPRÉVU, FORTUIT OU 
ACCIDENTEL, 
 LES FRAIS DE PROTHÈSE : OPTIQUE, DENTAIRE, ACOUSTIQUE, FONCTIONNELLE, ETC. 

 LES CONSÉQUENCES DES SITUATIONS À RISQUES INFECTIEUX EN CONTEXTE 
ÉPIDÉMIQUE QUI FONT L’OBJET D’UNE MISE EN QUARANTAINE OU DE MESURES 
PRÉVENTIVES OU DE SURVEILLANCES SPÉCIFIQUES DE LA PART DES AUTORITÉS 
SANITAIRES INTERNATIONALES ET/OU SANITAIRES LOCALES DU PAYS OU VOUS 
SÉJOURNEZ ET/OU NATIONALE DE VOTRE PAYS DE RÉSIDENCE, 
 LES FRAIS DE CURE THERMALE, TRAITEMENT ESTHÉTIQUE, VACCINATION ET LES FRAIS 
EN DÉCOULANT, 
 LES SÉJOURS EN MAISON DE REPOS ET LES FRAIS EN DÉCOULANT, 
 LES RÉÉDUCATIONS, KINÉSITHÉRAPIES, CHIROPRAXIES ET LES FRAIS EN DÉCOULANT, 
 LES HOSPITALISATIONS PRÉVUES AVANT LE DÉPART EN VOYAGE. 

 

ARTICLE 6 - LES EXCLUSIONS GÉNÉRALES  

NE DONNENT PAS LIEU À NOTRE INTERVENTION : 

 LES PRESTATIONS D’ASSISTANCE QUI N’ONT PAS ÉTÉ DEMANDÉES EN COURS DE 
VOYAGE OU QUI N’ONT PAS ÉTÉ ORGANISÉES PAR NOS SOINS, OU EN ACCORD AVEC 
NOUS, NE DONNENT PAS DROIT, A POSTERIORI, A UN REMBOURSEMENT OU À UNE 
INDEMNISATION, 
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 LES FRAIS DE RESTAURATION, HÔTEL, SAUF CEUX PRÉCISES DANS LE TEXTE DES 
GARANTIES D’ASSISTANCE, 
 LES DOMMAGES PROVOQUÉS INTENTIONNELLEMENT PAR L’ASSURÉ ET CEUX 
RÉSULTANT DE SA PARTICIPATION À UN CRIME, A UN DÉLIT OU À UNE RIXE, SAUF EN CAS 
DE LÉGITIME DÉFENSE, 
 LE MONTANT DES CONDAMNATIONS ET LEURS CONSÉQUENCES, 
 L’USAGE DE STUPÉFIANTS OU DROGUES NON PRESCRITS MÉDICALEMENT, 
 L’ÉTAT D’IMPRÉGNATION ALCOOLIQUE, 
 LES FRAIS DE DOUANE, 
 LA PARTICIPATION EN TANT QUE CONCURRENT A UN SPORT DE COMPÉTITION OU À UN 
RALLYE DONNANT DROIT À UN CLASSEMENT NATIONAL OU INTERNATIONAL QUI EST 
ORGANISÉ PAR UNE FÉDÉRATION SPORTIVE POUR LAQUELLE UNE LICENCE EST DÉLIVRÉE 
AINSI QUE L’ENTRAINEMENT EN VUE DE CES COMPÉTITIONS, 
 LA PRATIQUE, À TITRE PROFESSIONNEL, DE TOUT SPORT, 
 LA PARTICIPATION À DES COMPÉTITIONS OU À DES ÉPREUVES D’ENDURANCE OU DE 
VITESSE ET À LEURS ESSAIS PRÉPARATOIRES, A BORD DE TOUT ENGIN DE LOCOMOTION 
TERRESTRE, NAUTIQUE OU AÉRIEN, 
 LES CONSÉQUENCES DU NON-RESPECT DES RÈGLES DE SÉCURITÉ RECONNUES LIÉES 
A LA PRATIQUE DE TOUTE ACTIVITÉ SPORTIVE DE LOISIRS, 
 LES FRAIS ENGAGÉS SUITE À LA FIN D’ADHÉSION AU PRÉSENT CONTRAT. POUR LES 
GARANTIES D’ASSISTANCE PRÉVUES LORS D’UN DÉPLACEMENT, DANS LE PRÉSENT 
CONTRAT, LES FRAIS ENGAGÉS APRÈS LE 90EME JOUR DE DÉPLACEMENT, SONT 
ÉGALEMENT EXCLUS ;   
 LES ACCIDENTS RÉSULTANTS DE VOTRE PARTICIPATION, MÊME À TITRE D’AMATEUR 
AUX SPORTS SUIVANTS : SPORTS MÉCANIQUES (QUEL QUE SOIT LE VÉHICULE À MOTEUR 
UTILISE), SPORTS AÉRIENS, ALPINISME DE HAUTE MONTAGNE, BOBSLEIGH, CHASSE AUX 
ANIMAUX DANGEREUX, HOCKEY SUR GLACE, SKELETON, SPORTS DE COMBAT, 
SPÉLÉOLOGIE, SPORTS DE NEIGE COMPORTANT UN CLASSEMENT INTERNATIONAL, 
NATIONAL OU RÉGIONAL, 
 L’INOBSERVATION VOLONTAIRE DE LA RÈGLEMENTATION DU PAYS VISITE OU DE LA 
PRATIQUE D’ACTIVITÉS NON AUTORISÉES PAR LES AUTORITÉS LOCALES, 
 LES INTERDICTIONS OFFICIELLES, DE SAISIES OU DE CONTRAINTES PAR LA FORCE 
PUBLIQUE, 
 L’UTILISATION PAR L’ASSURÉ D’APPAREILS DE NAVIGATION AÉRIENNE, 
 L’UTILISATION D’ENGINS DE GUERRE, EXPLOSIFS ET ARMES À FEU, 
 LES DOMMAGES RÉSULTANT D’UNE FAUTE INTENTIONNELLE OU DOLOSIVE DE L’ASSURÉ 
CONFORMÉMENT À L’ARTICLE L.113-1 DU CODE DES ASSURANCES, 
 LE SUICIDE ET LA TENTATIVE DE SUICIDE, 
 LES ÉPIDÉMIES, POLLUTIONS, CATASTROPHES NATURELLES (SAUF STIPULATION 
CONTRAIRE DANS LA GARANTIE D’ASSISTANCE), 
 LA GUERRE CIVILE OU ÉTRANGÈRE, ÉMEUTES, GRÈVES, MOUVEMENTS POPULAIRES, 
ACTES DE TERRORISME, PRISE D’OTAGE, 
 LA DÉSINTÉGRATION DU NOYAU ATOMIQUE OU TOUTE IRRADIATION PROVENANT D’UNE 
SOURCE D'ÉNERGIE PRÉSENTANT UN CARACTÈRE DE RADIOACTIVITÉ. 

NOTRE RESPONSABILITÉ NE PEUT EN AUCUN CAS ÊTRE ENGAGÉE POUR DES 
MANQUEMENTS OU CONTRETEMPS A L’EXÉCUTION DE SES OBLIGATIONS QUI 
RÉSULTERAIENT DE CAS DE FORCE MAJEURE, OU D’ÉVÉNEMENTS TELS QUE LA GUERRE 
CIVILE OU ÉTRANGÈRE, LES ÉMEUTES OU MOUVEMENTS POPULAIRES, LE LOCK-OUT, LES 
GRÈVES, LES ATTENTATS, LES ACTES DE TERRORISME, LES PIRATERIES, LES TEMPÊTES 
ET OURAGANS, LES TREMBLEMENTS DE TERRE, LES CYCLONES, LES ÉRUPTIONS 
VOLCANIQUES OU AUTRES CATACLYSMES, LA DÉSINTÉGRATION DU NOYAU ATOMIQUE, 
L’EXPLOSION D’ENGINS ET LES EFFETS NUCLÉAIRES RADIOACTIFS, LES ÉPIDÉMIES, LES 
EFFETS DE LA POLLUTION ET CATASTROPHES NATURELLES, LES EFFETS DE RADIATION 
OU TOUT AUTRE CAS FORTUIT OU DE FORCE MAJEURE, AINSI QUE LEURS 
CONSÉQUENCES. 



   CONTRAT ETUDASSUR ASSISTANCE N°4472 

 
 
 
 
 

Page - 18 - sur 23 
 

N
IH

A
B

1
5

0
8

1
3

 

 

ARTICLE 7 – RÈGLES DE FONCTIONNEMENT DES GARANTIES D’ASSISTANCE 

Seul l’appel téléphonique de l’assuré au moment de l’événement permet la mise en œuvre des 
garanties d’assistance. 

Dès réception de l’appel, après avoir vérifié les droits du demandeur, nous organisons et prenons en 
charge les garanties d’assistance prévues dans la présente notice. 

Pour bénéficier d’une garantie d’assistance, nous pouvons demander à l’assuré de justifier de la 
qualité qu’il invoque et de produire, à ses frais, les pièces et documents prouvant ce droit. 

L’assuré doit permettre à nos médecins l’accès à toute information médicale concernant la personne 
pour laquelle nous intervenons. Cette information sera traitée dans le respect du secret médical. 

NOUS NE POUVONS EN AUCUN CAS SE SUBSTITUER AUX ORGANISMES LOCAUX DE 
SECOURS D’URGENCE ET INTERVENONS DANS LA LIMITE DES ACCORDS DONNÉS PAR LES 
AUTORITÉS LOCALES, NI PRENDRE EN CHARGE LES FRAIS AINSI ENGAGÉS, A L’EXCEPTION 
DES FRAIS DE TRANSPORT EN AMBULANCE OU EN TAXI JUSQU’AU LIEU LE PLUS PROCHE 
OU POURRONT ÊTRE PRODIGUÉS LES SOINS APPROPRIÉS, EN CAS D’AFFECTION BÉNIGNE 
OU DE BLESSURES LÉGÈRES NE NÉCESSITANT NI UN RAPATRIEMENT NI UN TRANSPORT 
MÉDICALISÉ.  

Les interventions que nous sommes amenés à réaliser se font dans le respect intégral des lois et 
règlements nationaux et internationaux. Elles sont donc liées à l'obtention des autorisations 
nécessaires par les autorités compétentes. 

Lorsque nous avons pris en charge le transport d’un assuré, ce dernier doit lui restituer son billet de 
retour initialement prévu et non utilisé. 

Nous décidons de la nature de la billetterie aérienne mise à la disposition de l’assuré en fonction des 
possibilités offertes par les transporteurs aériens et de la durée du trajet. 

 

ARTICLE 8 – CONDITIONS DE REMBOURSEMENT 

Les remboursements à l’assuré ne peuvent être effectués par nos soins que sur présentation des 
factures originales acquittées correspondant à des frais engagés avec notre accord. 

Les demandes de remboursement doivent être adressées à :  

MUTUAIDE  ASSISTANCE 
Service Gestion des Sinistres 
126, rue de la Piazza 
93196 NOISY-LE-GRAND CEDEX 
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ARTICLE 9 – TRAITEMENT DES RÉCLAMATIONS 

Une réclamation est l’expression orale ou écrite d’un mécontentement envers un professionnel. Une 
demande de service ou de prestation, d’information ou d’avis n’est pas une réclamation.  

Pour toute réclamation sur vos garanties d’assistance, vous pouvez vous adresser à MUTUAIDE en 
appelant le 01.55.98.71.14 

S’il n’est pas donné satisfaction à votre réclamation orale, nous vous invitons à nous écrire, soit par e-
mail à : qualite.assistance@mutuaide.fr ou par courrier à :  

 

MUTUAIDE 
SERVICE QUALITÉ CLIENTS 
126, rue de la Piazza - CS 20010 – 
93196 Noisy le Grand CEDEX 
 

En cas de réclamation écrite, nous accuserons réception de celle-ci dans un délai maximum de 10 
jours ouvrables à partir de sa date d’envoi.  

Notre réponse doit vous être apportée par écrit deux mois au plus tard à compter de l’envoi de cette 
réclamation.  

Si cette réponse ne vous satisfait pas, ou si aucune réponse ne vous a été apportée à l‘issue de ces 
deux mois, vous disposez du droit de saisir la Médiation de l’Assurance sur le site www.mediation-

assurance.org ou par courrier (Médiation de l’Assurance TSA 50110, 75441 Paris Cedex 09), sans 
préjudice du droit de saisir la justice. 

 

ARTICLE 10 – COLLECTE DE DONNÉES 

L’assuré reconnait être informé que l’assureur, traite ses données personnelles conformément à la 
règlementation relative à la protection des données personnelles en vigueur et que par ailleurs : 

- les réponses aux questions posées sont obligatoires et qu’en cas de fausses déclarations ou 
d’omissions, les conséquences à son égard peuvent être la nullité de l’adhésion au contrat (article L 
113-8 du Code des Assurances) ou la réduction des indemnités (article L 113-9 du Code des 
Assurances), 

• Le traitement des données personnelles est nécessaire à l’adhésion et l’exécution de son contrat et 
de ses garanties, à la gestion des relations commerciales et contractuelles, ou à l’exécution de 
dispositions légales, réglementaires ou administratives en vigueur. 

• Les données collectées et traitées sont conservées pour la durée nécessaire à l’exécution du 
contrat ou de l’obligation légale. Ces données sont ensuite archivées conformément aux durées 
prévues par les dispositions relatives à la prescription. 

• Les destinataires des données le concernant sont, dans la limite de leurs attributions, les services de 
l’assureur en charge de la passation, gestion et exécution du contrat d’assurance et des garanties, 
ses délégataires, mandataires, partenaires, sous-traitants, réassureurs dans le cadre de l’exercice de 
leurs missions. 

mailto:qualite.assistance@mutuaide.fr
http://www.mediation-assurance.org/
http://www.mediation-assurance.org/
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Elles peuvent également être transmises s’il y a lieu aux organismes professionnels ainsi qu’à toutes 
personnes intervenant au contrat tels qu’avocats, experts, auxiliaires de justice et officiers 
ministériels, curateurs, tuteurs, enquêteurs. 

Des informations le concernant peuvent également être transmises au souscripteur, ainsi qu’à toutes 
personnes habilitées au titre de tiers Autorisés (juridictions, arbitres, médiateurs, ministères 
concernés, autorités de tutelle et de contrôle et tous organismes publics habilités à les recevoir ainsi 
qu’aux services en charge du contrôle tels les commissaires aux comptes, auditeurs ainsi que 
services en charge du contrôle interne). 

• En sa qualité d’organisme financier, l’assureur est soumis aux obligations légales issues 
principalement du code monétaire et financier en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux 
et contre le financement du terrorisme et, qu’à ce titre, il met en œuvre un traitement de surveillance 
des contrats pouvant aboutir à la rédaction d’une déclaration de soupçon ou à une mesure de gel des 
avoirs.  

Les données et les documents concernant l’assuré sont conservés pour une durée de cinq (5) ans à 
compter de la clôture du contrat ou de la cessation de la relation.  

• Ses données personnelles pourront également être utilisées dans le cadre d’un traitement de lutte 
contre la fraude à l’assurance pouvant conduire, le cas échéant, à une inscription sur une liste de 
personnes présentant un risque de fraude. 

Cette inscription pouvant avoir pour effet un allongement de l’étude de son dossier, voire la réduction 
ou le refus du bénéfice d’un droit, d’une garantie d’assistance, d’un contrat ou service proposés. 

Dans ce cadre, des données personnelles le concernant (ou concernant les personnes parties ou 
intéressées au contrat peuvent être traitées par toutes personnes habilitées intervenant au sein des 
entités du groupe assureur dans le cadre de la lutte contre la fraude. Ces données peuvent 
également être destinées au personnel habilité des organismes directement concernés par une 
fraude (autres organismes d’assurance ou intermédiaires ; autorités judiciaires, médiateurs, arbitres, 
auxiliaires de justice, officiers ministériels ; organismes tiers autorisés par une disposition légale et, le 
cas échéant, les victimes d’actes de fraude ou leurs représentants). 

En cas d’alerte de fraude, les données sont conservées maximum six (6) mois pour qualifier l’alerte 
puis supprimées, sauf si l’alerte s’avère pertinente. En cas d’alerte pertinente les données sont 
conservées jusqu’à cinq (5) ans à compter de la clôture du dossier de fraude, ou jusqu’au terme de la 
procédure judiciaire et des durées de prescription applicables. 

Pour les personnes inscrites sur une liste de fraudeurs présumés, les données les concernant sont 
supprimées passé le délai de 5 ans à compter de la date d’inscription sur cette liste. 

• En sa qualité d’assureur, il est fondé à effectuer des traitements de données relatives aux 
infractions, condamnations et mesures de sûreté soit au moment de la souscription du contrat, soit en 
cours de son exécution ou dans le cadre de la gestion de contentieux. 

• Les données personnelles pourront également être utilisées par l’assureur dans le cadre de 
traitements qu’il met en œuvre et dont l’objet est la recherche et le développement pour améliorer la 
qualité ou la pertinence de ses futurs produits d’assurance et ou d’assistance et offres de services. 

• Les données personnelles le concernant peuvent être accessibles à certains des collaborateurs ou 
prestataires de l’assureur établis dans des pays situés hors de l’Union Européenne.  

• L’assuré dispose, en justifiant de son identité, d’un droit d’accès, de rectification, de suppression et 
d’opposition aux données traitées. Il dispose également du droit de demander de limiter l’utilisation de 
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ses données lorsqu’elles ne sont plus nécessaires, ou de récupérer dans un format structuré les 
données qu’il a fournies lorsque ces dernières sont nécessaires au contrat ou lorsqu’il a consenti à 
l’utilisation de ces données. 

Il dispose d’un droit de définir des directives relatives au sort de ses données personnelles après sa 
mort. Ces directives, générales ou particulières, concernent la conservation, l’effacement et la 
communication de ses données après son décès. 

Ces droits peuvent être exercés auprès du Délégué Représentant à la Protection des Données de 
l’assureur : 

- par mail : à l’adresse DRPO@MUTUAIDE.fr  

ou  

- par courrier : en écrivant à l’adresse suivante : Délégué représentant à la protection des 
données – MUTUAIDE ASSISTANCE – 126, rue de la Piazza - CS 20010 – 93196 Noisy le 
Grand CEDEX. 

Après en avoir fait la demande auprès du Délégué représentant à la protection des données et 
n’ayant pas obtenu satisfaction, il a la possibilité de saisir la CNIL (Commission Nationale de 
l'informatique et des Libertés). 

 

ARTICLE 11 – SUBROGATION 

L’assureur est subrogé à concurrence des indemnités payées et des services fournis par elle dans 
les droits et actions de l’assuré, contre toute personne responsable des faits ayant motivé son 
intervention. Lorsque les garanties d’assistance fournies en exécution de la présente notice sont 
couvertes en tout ou partie auprès d’une autre compagnie ou institution, l’assureur est subrogé dans 
les droits et actions de l’assuré contre cette compagnie ou cette institution. 

 

ARTICLE 12 – PRESCRIPTION 

En application de l’article L 114-1 du Code des assurances, toute action dérivant du contrat 
d’assurance est prescrite par deux ans à compter de l’événement qui y donne naissance. Ce délai est 
porté à dix ans pour les garanties décès, les actions des assurés étant prescrites au plus tard trente 
ans à compter de cet événement. 

Toutefois, ce délai ne court : 

- en cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour 
où l’assureur en a eu connaissance ; 

- en cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, s’ils prouvent qu’ils 
l’ont ignoré jusque-là. 

Quand l’action de l’assuré contre l’assureur a pour cause le recours d’un tiers, ce délai de 
prescription ne court que du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l’assuré ou a été 
indemnisé par ce dernier. 

mailto:DRPO@MUTUAIDE.fr
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Ce délai de prescription peut être interrompu, conformément à l’article L 114-2 du Code des 
assurances, par une des causes ordinaires d’interruption suivantes : 

- la reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait (article 2240 du 
Code civil) ; 

- une demande en justice, même en référé, jusqu’à extinction de l’instance. Il en est de même 
lorsqu’elle est portée devant une juridiction incompétente ou lorsque l’acte de saisine de la 
juridiction est annulé par l’effet d’un vice de procédure (articles 2241 et 2242 du Code 
civil). L’interruption est non avenue si le demandeur se désiste de sa demande ou laisse 
périmer l’instance, ou si sa demande est définitivement rejetée (article 2243 du Code civil) ; 

- une mesure conservatoire prise en application du Code des procédures civiles d’exécution ou 
un acte d’exécution forcée (article 2244 du Code civil).  

Il est rappelé que : 

L’interpellation faite à l’un des débiteurs solidaires par une demande en justice ou par un acte 
d’exécution forcée ou la reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait 
interrompt le délai de prescription contre tous les autres, même contre leurs héritiers. 

En revanche, l’interpellation faite à l’un des héritiers d’un débiteur solidaire ou la reconnaissance de 
cet héritier n’interrompt pas le délai de prescription à l’égard des autres cohéritiers, même en cas de 
créance hypothécaire, si l’obligation est divisible. Cette interpellation ou cette reconnaissance 
n’interrompt le délai de prescription, à l’égard des autres codébiteurs, que pour la part dont cet héritier 
est tenu. 

Pour interrompre le délai de prescription pour le tout, à l’égard des autres codébiteurs, il faut 
l’interpellation faite à tous les héritiers du débiteur décédé ou la reconnaissance de tous ces héritiers 
(article 2245 du Code civil). 

L’interpellation faite au débiteur principal ou sa reconnaissance interrompt le délai de prescription 
contre la caution (article 2246 du Code civil). 

Le délai de prescription peut être interrompu également par :  

- la désignation d’un expert à la suite d’un sinistre ; 
- l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception (adressée par l’assureur à 

l’assuré en ce qui concerne l’action en paiement de la cotisation, et adressée par l’assuré à 
l’assureur en ce qui concerne le règlement de l’indemnité de sinistre). 

 

ARTICLE 13 – RÈGLEMENT DES LITIGES 

Tout différend né entre l’assureur et l’assuré relatif à la fixation et au règlement des garanties 
d’assistance sera soumis par la partie la plus diligente, à défaut de résolution amiable, à la juridiction 
compétente du domicile de l’assuré conformément aux dispositions prévues à l’article R 114-1 du 
Code des assurances. 
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ARTICLE 14 – FAUSSES DÉCLARATIONS 

LORSQU’ELLES CHANGENT L’OBJET DU RISQUE OU EN DIMINUENT NOTRE OPINION : 

• TOUTE RÉTICENCE OU DÉCLARATION INTENTIONNELLEMENT FAUSSE DE VOTRE 
PART ENTRAINE LA NULLITÉ DU CONTRAT. LES PRIMES PAYÉES NOUS DEMEURENT 
ACQUISES ET NOUS SERONS EN DROIT D’EXIGER LE PAIEMENT DES PRIMES 
ÉCHUES, TEL QUE PRÉVU À L’ARTICLE L 113-8 DU CODE DES ASSURANCES ; 

• TOUTE OMISSION OU DÉCLARATION INEXACTE DE VOTRE PART DONT LA MAUVAISE 
FOI N’EST PAS ÉTABLIE ENTRAINE LA RÉSILIATION DU CONTRAT 10 JOURS APRÈS 
LA NOTIFICATION QUI VOUS SERA ADRESSÉE PAR LETTRE RECOMMANDÉE ET/OU 
L’APPLICATION DE LA RÉDUCTION DES INDEMNITÉS DU CODE DES ASSURANCES 
TEL QUE PRÉVUE A L’ARTICLE L 113-9. 

 

ARTICLE 15 – AUTORITÉ DE CONTRÔLE 

L’autorité chargée du contrôle de l’Assureur est l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution 
(ACPR) – 4 Place de Budapest – CS 92459 – 75436 Paris Cedex 09. 


